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Titre du Code de commerce adopté par la Chambre au premier vote (2). 

TITUE VIII. 
DE Ltl LETTllE DE CIIANGI!.' ET DU 8ILLE1' A ORDRE. 

SECTION PRl~t\l IÈHE. 

Dl> I.A. I.f.TTRF. DE CH,\~GE OU MA'IDAT A ORDRE, 

S l. - De Ill forme de Ill lettre de change ou mond~d à ordre. 

Anr. 1. 

La lettre de change ou mandat à ordre est datée. 
Elle énonce : 
La somme à payer. 
Le nom de celui qui doit payer. 
L'époque et le lieu du payement. 

(•) Projet de loi, n" ~O. 
Rapport sur le titre V, li V l'e l •• , n• ~70. J Session <le 1864-t86o. 

Projet de loi contenant le titre V, livre J••, adopté au premier 1 
votc)nn t22. l 

Rnpporl sur le titre I Il, livre I••, n° 62. 

l Rapport sur le titre I••, livre t=, n• 118. 
Rapport sur le titre II, "n• 76. 
Rapport sur le titre IV, n• 91. 

Session de 186~-1866. 

Session de 1866-{867, 

Rapport sur le litre VII, n" 14. 
Rapport sur le titre VIII, 11° 4. 
Amendements nu titre VIII, n°• 24, 2r5 et 'l.7. 

(•) Les amendements adoptés par ln Chambre sont imprimés en caractères italiques. 

} Session de 1867-1868. 

f" 
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Le nom de celui à l'ordre de qui la lettre est tirée, soit un tiers, soit le 
tireur lui-même. 

Si elle est par premier, ùcuxièmc, troisième, quatrième, elle l'exprime. 

Ain. ~ Ç). 

Si' une lettre de change n'indique pas l'époque du payement elle est payable 
à vue; si elle n'énonce pas le lieu, elle est payable au. domicile du, tiré. 

AllT, 5. 

La signature lies femmes et des filles non négociantes ou marchandes publiques 
sur lettres de change ne vaut, à leur égard, que comme simple promesse. 

Ani. !~. 

Les lettrès de cltant:e sô\\'sè11hès 'par' des l'rlitlcurs non uégociahts scfüt nùllès à 
leur égard, sauf les droits respectifs des parties, conformément à l'art. 15{2 du 
Code civil. 

s li. ne la Pl'Ol'li!tlou. 
AnT. 5. 

La prouision doit être faite par le tireur ou, si la leure est tfrée pom· le 
compte d'aitlrui, par le mandant ou donneur d'ordre. 

AnT. 6. 

Il y a provision si, à l'échéance de ln lettre de change, celui sur qui elle est 
fournie est redevable au tireur, ou à œlüi pool' compte de qui die est tirée, 
d'une somme au moins égale au montant de la lettre de change. 

~ AnT. 7. 

Le porteur a vis-à-vis du créancier dit tireur en 'fa1fltterfü i:tî-oît e'x.Ùùsifà la 
provision qui existe entre les mains du tiré, saüs préjü~iêe li I'ap'pl'ïêat1dn de 
l'art. 44~ de ce Code. 

Si plusieurs lettres de change ont été émises par le même tireur sur la même 
personne et qu'il n'existe entre les mains du tiré qu'une provision insuffisante 
pour les acquitter toutes, les traites, au payement desquelles la provision aura 
été affectée d'une manière spéciale, seront acquittées avant toutes les autres, 
toutefois sans préjudice des droits que des acceptations antérieuree auraient 
conférés au tiré. 

(1) Un article précédent sous le n• 94 du projet primitif a été supprimé; il était ainsi 
coùçu : 

" Une leu, e de change 7iri,t élre tirée sw· un iwlividu, et payable au domicile cl'tm tiers. 
,. Elle peul dtre tirée par ordre el pour le compte d'un tiers. » 
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A défaut d'affectation spéciale, les traites acceptées seront payées tlar préfé­ 
ronce ù celles qui ne le sont point, et suivant l'ordre des acceptations. 

Les traites non acceptées seront payées au marc le franc. 

§ m. - De I'aeeeptattaa, 

Ant. 8. 
Le tireur et les endosseurs d'une lettre de change sont garants solidaires de 

l'acceptation et du payement ù l'échéance. 

A111. 9. 

Entre commei·çants et pour dettes commereiales, le créancier a le droit, 
'sauf convention contraire, de tiret· sur son débiteur une lettre de change pour 
une somtne qui n'excède pas le montant de la dette et le tiré est tenu 
d'accepter. 

Lorsque la somme excède le montant de la dette, le tiré ne doit accepter 
que pour la partie de la somme dont il est débiteur. 

ART. f 0. 

Le refus d'acceptation est constaté pur un acte que l'on nomme PR01'tT l'AUTE 

D'ACCEPTATION. 

AnT. H. 

Sur la notification du protêt faute d'acceptation, les endosseurs et le tireur sont 
respectivement tenus de donner une caution pour assurer le payement de la lettre 
de change à son échéance, ou d'en effectuer le remboursement avec les frais de 
protêt et de rechange 
Il en est de même du donneur d'aval. Cette caution est solidaire, mais ne 

garantit que les engagements de celui qui l'a fournie. 

AnT. t2. 

Celui qui accepte une lettre de change contracte l'obligation d'en payer le 
montant. 

L'accepteur n'est pas restituable contre son acceptation, quand même le tireur­ 
aurait failli à son insu avant qu'il eût accepté. 

Le tiré peut, s'il ne s'est pas dessaisi dn titre, biffer son acceptation atissi long­ 
temps que le délai de vingt-quatre heures, qui lui est accordé par l'art. iH; tt'est 
pas expiré. 
Si le tiré ne donne pas au porteur eonnaissanee de la biffure dans le délai 

préindiqi,é, la bill'U're est nulle. 

AnT. 13. 

L'acceptation doit être écrite sur la lettre de change. Elle s'exprime par le mot 
ACCEPTÉ: ou par d'autres termes équivalents. 
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La simple signature du tiré vaut acceptation. 
Si la signatiire est précédée d'énonciations, elle vaut encore comme accepta­ 

tion, à moins q-ue ces énonciations expriment clairement la volonté de ne pas 
accepter. 

Anr. 14. 

L'acceptation d'une lettre de change payable dans un autre .lieu que celui de la 
résidence de l'accepteur indique le domicile où le payement doit être effectué ou 
les diligences faites. 

Anr , m. 
Cette acceptation doit être demandée au domicile du tiré. 

Anr , 16. 

L'acceptation ne peut être conditionnelle, mais elle peut être restreinte quant 
à la somme acceptée. 

Dans ce cas, le porteur est tenu de faire protester la lettre de change pour le 
surplus. 

AnT. ·t 7. 

Une lettre de change doit être acceptée à sa présentation, ou, au plus lard; 
dans les vingt-quatre heures de la présentation. 

Après les vingt-quatre heures, sielle n'est pas rendue acceptée ou non accep­ 
tée, celui qui l'a retenue est passible de dommages-Intérêts envers le porteur. 

§ IV. - a,e l'acccptatloo pa •• lntervcntlou. 

AnT. 18. 

Lors du protêt faute d'acceptation, la lettre de change peut être acceptée par 
un tiers intervenant pour le tireur ou pour l'un des endosseurs. 
L'acceptation par intervention se fait dans la même [orme que l'acceptation 

du tiré; elle est en outre mentionnée dans l'acte de protêt, ou à la suite de cet 
acte. 

AIIT. 19. 

L'intervenant est tenu de notifier sans délai son intervention à celui pour qui 
il est intervenu. 

AnT. 'W. 

Le porteur de la lettre de change conserve tous ses droits contre le tireur et 
les endosseurs, à raison du défaut d'acceptation par celui sur qui la lettre était 
tirée, nonobstant toutes acceptations par intervention. 
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S V. - De l'éehéauee. 

AnT. 511. 

Une lettre de change peut ètrc tirée, à vue : 

à un ou plusieurs jours, 
à un ou plusieurs mois, 
à une ou plusieurs usanees, 
à un ou plusieurs jours, 
à un ou plusieurs mois, 
à une ou plusieurs usances, 
à jour fixe ou à jour déterminé, 
en foire. 

Anr. 22. 

1 d<- vue. 
) 

' ) de date. 

La lettre de change à vue t•st payable à sa présentation, 

AnT, 23. 
Si la lettre est : 

à un ou plusieurs jours, 
à un ou plusieurs mois, 
à une ou plusieurs usances, 
la date de l'échéance est fixée soit par la date de l'acceptation: soit par celle du 
protêt faute d'acceptation, soit enfin par celle du visa apposé sur la lettre par le 
tiré. 
Si le tiré refuse de dater son acceptation, ou, à défaut d'acceptation, d'apposer 

sur la lettre un visa daté, le porteur pourra faire constater la présentation et le 
refus par un exploit d'huissier, dont la date fera courir le délai de l'échéance. 

Les Irais de cet acte seront à la charge d11 tiré, s'ils ont été occasionnés par 
son refus. 

A défaut d'un tel acte et lorsque le tiré aura omis de dater son acceptation ou 
son visa, le jour de l'échéance sera calculé en partant du dernier JOUr du délai 
accordé pour présenter la lettre. 

~ ) de vue. 

AI\T. ~4. 

L'usance est de trente jours, qui courent du lendemain de la date de la lettre 
de change. 

La lettre de change tirée, à un ou_ pluieurs mois de date, est payable à la date 
qui, dans le mois de son échéance, correspond à celle du jonr où elle a été tirée. 

Si tette date n'existe pas, la lettre est payable le dernier jour du mois de 
l'échéance. 

ART. 21S. 

Une lettre de change payable en foire est échue la veille du jour fixé pour la 
clôture de la foire, ou le jour de la foire, si elle ne dure qu'un jour. 
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Anr. ~6. 

Si l'échéance d'une lettre de change est un jour férié légal, elle Pst payable la 
veille. 

An1. "27. 

Tous délais de grâce, de favcur , d'usage ou d'habitude locale, pour le payement 
des lettres de change, sont abrogés. 

S VJ. - De l'c1uloasemc111t. 

AnT. 28. 

La propriété d'une lettre de change se transmet par voie d'endossement, même 
après l'échéance , avec les garanties hypothécaires qui y sont attachées. Toute­ 
[ois, si l'endossement est postérieur c1 l'échéance) le tiré pourra opposer au 
eessùmnaire les exceptions qui foi compétaient contre le propriétaire de la 
lettre au moment où elle est échue. 

Si l'hypothèque a été consentie, pour sûreté d'un crédit ouvert j les porteurs 
des effets créés en vertu de cette ouverture de crédit ne pourront en profiter que 
jusqu'à concurrence du solde final du compte. 

Aur . 2H. 

L'endossement est daté. 
Il énonce le nom de celui à l'ordre de qui il est passé. 
Toutefois l'endossement fait au moyen d'une simple signature apposée sur le 

dos du titre est valable. 
Tout possesseur d'une lettre de change peut, le cas de fraude excepté, remplir 

l'endossement en blanc qui s'y trouve. Il a également le droit d'endosser lui­ 
même sans avoir, au préalable, rempli le blanc. 

ART. 50. 

Si la lettre a été endossée au profit du tireur, d'un endosseur antérieur ou 
même de l'accepteur 1 et si elle a été de nouveau endossée par eux avant 
l'échéance, tous les endosseurs restent néanmoins tenus vis-à-vis du porteur. 

AnT. 51. 

L'endossement fait foi de sa date, jusqu'à preuve contraire. 
Il est défendu d'antidater les ordres, à peine de faux. 
Si l'endossement n'est pas daté, c'est au porteur, en cas de contestation, à établir 

quelle est cette date. 
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§ Vil. - l)C la llOlldarUé. 

AnT. 32. 

Tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé une lettre de change, sont tonus 
à la garantie solidaire envers le porteur. 

§ Vlll. - De t••"'••• 
Ain. 53. 

Le payement d'une lettre de change, indépendamment de l'acceptation et de 
l'endossement, peut être garanti par un aval. 

ART, 34. 

Cette garantie est fournie, par un tiers , sur la lettre même ou par acte 
séparé. 

Le donneur d'aval est tenu solidairement et par les mêmes voies que les tireurs 
et endosseurs, sauf les conventions différentes des parties. 

§ IX. - Dn pa;rewent. 

AnT. se. 
Une lettre de change doit être payée dans la monnaie qu'elle indique. 
S'il s'agit d'une monnaie étrangère, le payement peut se faire ou monnaie natio­ 

nale au cours du change au jour de l'échéanee, ou au cours fixé par l'effet, à 
moins cependant que le tireur n'ait prescrit formellement le payement en monnaie 
étrangère. 

ART. 56. 

Celui qui paye une lettre de change avant son échéance est responsable de la 
validité du payement 

AnT. 57. 

Celui qui paye une lettre de change à son échéance et sans opposition, est 
présumé valablement libéré. 

t\RT. 38. 

Le porteur d'une lettre de change ne peut être contraint d'en recevoir le paye­ 
ment avant l'échéance. 

ÂRT. 59, 

Le payement d'une lettre de change fait sur une seconde, troisième, qua­ 
trième, etc., est valable. 
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AnT, 40. 

Celui qui paye une lettre de change sur une seconde, troisième, quatrième, etc., 
sans retirer celle sur laquelle se trouve son acceptatlou, n'opère point sa libéra­ 
lion à l'égard du tiers-porteur de son acceptation. 

AnT. l1-t. 

Il n'est admis d'opposition au payement qu'en cas de perte de lu lettre de 
change, de ln faillite du porteur, ou de son incapacité de recevoir. 

Anr , 4-2. 

En eus de perte d'une lettre de change NON ACCEPTÉE, celui à qui elle appar­ 
tient peut en poursuivre- le payement sur une seconde, troisième, quatrième, etc. 

Ain. 45. 

Si la lettre de change perdue C'St revêtue de l'acceptation, le payement ne peut 
en être exigé sur une seconde, troisième, quatrième, etc., que par ordonnance du 
président du tribunal de commerce, el en donnant caution. 

An1·. /~4. 

Si celui qui a perdu la lettre de change, qu'elle soit acceptée ou non, ne peut 
représenter la seconde, la troisième, quatrième, ete., il peut demander le paye­ 
ment de ]a lettre de change perdue et l'obtenir en vertu de l'ordonnance du 
président du tribunal de commerce en justifiant de sa propriété et en donnant 
caution. 

En cas de refus de payement, le propriétaire de la lettre de change perdue 
conserve tous ses droits par un acte de protestation. 

Cet acte doit être fait Je lendemain de l'échéance de la lettre de change perdue. 
Il doit être notifié aux tireurs et endosseurs, dans les formes et délais prescrits 

ci-après pour la notification du protêt. 
Pour être valable; il ne doit pas être nécessairement précédé d'une décision 

judiciaire ou d'une dation de caution. 

ART. 46. 

Le propriétaire de la lettre de change égarée doit, pour s'en procurer la 
seconde, s'adresser à son endosseur immédiat, qui est tenu de lui prêter son nom 
et ses soins pour agir envers son propre endosseur , et ainsi, en remontant 
<l'endosseur en endosseur 1 jusqu'au tireur de la lettre. 
Après que le tireur aura délivré la seconde, chaque endosseur sera tenu <.l'y 

rétablir son endossement. 
Le propriétaire de la lettre de change égarée supportera les frais. 
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Anr. li?, 

L'engagement de la caution, mentionnée dans les art. 45 et 44, est éteint 
après trois ans, si, pendant cc temps, il n'y a eu ni demandes ni poursuites 
juridiques. 

Les payements faits à compte sui· le montant d'une lettre de change sont à la 
décharge des tireurs et endosseurs, 

Le porteur est tenu de foire protester la lettre de change pour le surplus, sans 
pouvoir refuser le payement partiel qui lui est offert. 

AnT. 49. 

Le tiré qui a payé une lettre de change fausse ne peut en réclamer le rembour­ 
sement au porteur de bonne foi. 

S'il a accepté la lettre, il est tenu de payrr au porteur de bonne foi qui a reçu 
le titre après l'acceptation, sauf son recours contre qui de droit. 

Il peut exiger du porteur et de chaque endosseur l'indication de son cédant et 
la preuve de la vérité de sa signature. 
Le porteur qui découvre la fawsseté de la lettre a le même droit. 

§ X. - Du pnJement par lut~rveutlon. 

r\RT. !'.iO. 

Une lettre de change protestée- peut être payée par tout intervenant pour le 
tireur ou pour l'un des endosseurs. 

L'intervention et le payement seront constatés dans l'acte de protêt ou à la suite 
de l'acte. 

,\in. ;51. 

Celui qui paye une lettre de change par lruervr-ntion est subrogé aux droits du 
porteur: et tenu des mêmes devoirs pour les formalités à remplir. 

Si le payement par intervention est fait pour le compte du tireur, tous les 
endosseurs sont libérés. 
S'H est fait pour 'un endosseur; les endosseurs subséquents sont libérés. 
S'il y a concurrence pour le payement d'une lettre de change par intervention, 

celui qui opère le plus de libérations Pst préféré. 
Si le tiré qiû n'a pas accepté consent à payer la lettre pour l'1tn des endos­ 

seurs, il sera préféré à tous ceux qui offrent d'intervenir pour le même 
individu. 

§ XI. - Des droits e~ des devolr8 do porteur. 

Anr, ~2 ('). 

Le porteur d'une lettre de change tirée du continent et des iles de l'Europe, et 

(1)' Il a été entendu que les modificntions géogrnphiqucs proposées :, cet article pourront 
êti·c reproduites au second vote. 
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payable en Belgique soit à vue, soit à un ou plusieurs jours ou mois ou usances 
<le vue, doit en cxlger le payement; l'acceptation ou le visa dans les trois mois 
do sa date, s~us peine de perdre son recours sur les endosseurs et même sur le 
tireur si celui-ci a fait provision. 

Le délai est de quatre mois pour la lettre de change tirée sur la Belgique des 
Etats du littoral de la Méditerranée et du littoral d<• la mer Noire. 

Le délai rst de six. mois pour les lettres <le change tirées sur la Belgique des 
Etats d'Afrique en deçà du cap de Bonne-Espérance, et des États d'Amérique en 
deçà du cap Horn. 

Le délai est d'un an pour les Ieures etc change tirées sur la Belgique de toute 
autre partie du monde. 

La mème déchéance aura lieu, en ce qiti concerne les recours à exercer en 
Belgique., contre h~ porteur d'une lettre de change à vue à on ou plusieurs jours, 
mois ou usances de vue, tirée de la Belgique et payable dans les pays étrangers, 
qui n'en exigera pas le payement) l'acceptation ou le visa dans les délais ci-dessus 
prescrits pour chacune des distances respectives. 

Les délais ci-dessus seront doublés en cas de guerre maritime pour les pays 
d'ou tre-rncr. 

Ces dispositions ne préjudicieront néanmoins pus aux stipulations contraires 
qui pourraient intervenir entre le preneur, le tireur et même les endosseurs. 

AnT. :5~. 

Le porteur d'une lettre de change doit en exiger le payement le jour de son 
échéance. 

ART. !>4. 

Le refus de payement doit être constaté ait plus tard le second jow· après 
· celui de l'échéance par un acte que l'on nomme PUOTtT FAUTE DE PAYEMENT, 

Si ce jour est un jour férlé légal, le protêt est fait le jour suivant. 

Le porteur n'est dispensé du protêt faute de payement, ni par le protêt faute 
d'acceptation, ni par la mort ou faillite de celui sur qui la lettre de change est tirée. 

Dans le cas de faillite de l'accepteur avant l'échéance, le porteur peut faire 
protester et exercer son recours. 

Le porteur d'une lettre de change protestée faute de payement peut exercer son 
action en garantie: 

Où individuellement contre le tireur et chacun des endosseurs, 
Ou collectivement contre les endosseurs el le tireur. 
La même faculté existe pour chacun des endosseurs à l'égard du tireur et des 

endosseurs qui le précèdent. 
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Arn. ;'i7, 

Si le porteur exerce le recours Individuellement contre son cédant, il doit le 
faire citer en jugement dans les quinze jours qui suivent la date du protêt, si 
celui-ci réside dans la distance de cinq myriamètres. L'assignation contiendra 
notiflcn tion du protêt. 

Cc délai , ù l'égard du cédant domicilié ù plus de cinq fi)' rlaruètres <le l'endroit 
où la lettre ttc change était payable, sera augmenté d'un jour par cinq myria­ 
mètres. Les fractions de moins de quatre myriamètres ne seront pas comptées; 
les fractions de quatre myriamètres et au-dessus augmenteront le délai d'un jour. 

Ain. n8. 
Les lettres de change tirées de Belgique et payables hors du territoire conti­ 

nental de la Belgique en Europe étant protestées, les tireurs et endosseurs rési­ 
dant en Belgique seront poursuivis dans les délais ci-après : 

D'un mois pour celles qui étaient payables en Angleterre et dans les États 
limitrophes de la Belgique; de deux mois pour celles qui étaient payables dans 
les autres États, soit de l'Europe, soit du littoral de la Métliterranée et de celui 
de la mer Noire ; de cinq mois pour celles qui étaient payables hors d'Europe, 
en deçà des détroits de Malaca et de la Sonde, et en deçà du cap Horn; de huit 
mois pour celles qui étaient payables au delà de ces détroits et au delà du cap 
Horn. Les délais ci-dessus seront doublés pour les pays d'outre-mer en cas de 
guerre maritime. 

AnT. 159. 

Si le porteur exerce son recours collectivement contre les endosseurs et le 
tireur, il jouit, à l'égard de chacun d'eux, du délai déterminé par les articles 
précédents. 

Chacun des endosseurs a le droit d'exercer le même recours, ou individuelle­ 
ment ou collectivement, dans le même délai. 

A leur égard, le délai court du lendemain de la date de la citation en justice 
ou du lendemain du jour du remboursement. 

Anr. 60. 

Après l'expiration des délais ci-dessus, 
Pour la présentation de la lettre de change à vue ou à un ou plusieurs jours 

ou mois ou usances de vue, 
Pour le protêt faute de payement'! 
Pour l'exercice de l'action en garantie, 
Le porteur de la lettre de change est déchu de tous droits contre les endos­ 

seurs. 
Les conventions particulières recevront néanmoins leur exécution. La clause 

du retour sans frais, insérée dans l'effet par le tireur, dispense le porteur de 
l'obligation de faire protester la lettre et d'intenter dans la quinzaine l'action 
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récursoire avec nolification du protêt. Toutefois, le porteur est tenu d'inf'ormm· 
du non payement de la lettre, dan« la quinzaine qui suit l'échéance, ceux 
contre qui il veut conferver son recours, et ceux-ci ont la même obligation à 
remplir vis-à-vis de leurs garants, dans la quinzaine de la réception de 
l'avis. 

La clause du retour sans frais émanée d'un endosseur produit ses effets vis-à­ 
v is de cet endosseur et de ceux qui le suivent. 

A T. (il, 

Les endosseurs sont également déchus do toute action en garantie contre leurs 
cédants, après les délais ci-dessus prescrits, chacun en ce qui le concerne. 

ART. 62. 

La même déchéance a lieu contre le porteur et les ,endosseurs, à l'égard du 
tireur lui-même, si cc dernier justifie qu'il y avait provision à l'échéance de la 
lettre de change. 

Le porteur, en ce cas, ne conserve d'action que contre celui sur qui la loure 
était tirée. 

Ain. 65. 

Les effets de la déchéance prononcée par les trois articles précédents, cessent 
en faveur du porteur contre le tireur, ou contre celui des endosseurs qul, après 
l'expiration des délais fixés pour le protêt, ta notiflcation du protêt ou la citation 
en jugement, a reçu par compte, compensation ou autrement, les fonds destinés 
au payement de la lettre de change. 

AnT. 64. 

Indépendamment des formalités prescrites pour l'exercice de l'action en garan­ 
tie, le porteur d'une lettre de change protestée faute de payement peut, en obte­ 
nant la permission du président d1t lrib1t11.al de commerce, saisir conservatoire­ 
ment les effets mobiliers des tireurs, accepteurs et endosseurs. 

r\RT. fi!.:). 

Les protêts faute d'acceptation ou de payement sont faits par un notaire ou 
par un huissier sans assistance de témoins. 

Le protêt doit être fait: 
Au domicile de celui sur qui la lettre de change était payable, ou à son dernier 

domicile connu ; 
Au domicile des personnes indiquées sur là lettre de change, soit par le tireur, 

soit par les endosseurs, pour la payer au besoin ; 
Au domicile du tiers qui a accepté par intervention; 
Le tout par un seul et même acte. 
En cas de fausse indication de domicile, le protêt est précédé d'un acte d~ 

perquisition 
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t\1\T, <HL 
L'acte de protêt contient : 
La transcription liuérule de ln lettre de change, de l'acceptation, des endosse- 

ments et des recommandations qui y sont indiqués, 
La sommation de payer le montant de la lettre de change. 
li énonce: 
Lu présence ou l'absence de celui qui doit payer; 
Les motifs du refus de payer, et l'impuissance ou le refus de signer. 

ART. 67 (ter du projet de loi sur les protêts). 

Les protêts, faute d'acceptation ou de payement, ainsi que l'acte de protesta­ 
tion, prescrit en cas de perte de l'effet dont le payement est refusé, peuvent être 
remplacés, si le porteur y consent, par une déclaration qui constate le refus de la 
personne requise d'accepter ou de payer. 

La déclaration du refus de payement doit être faite, au plus tard, le lendemain 
du jour de l'échéance. 

AnT. 68 ('2 du projet de loi sur les protêts). 

Les déclarations prévues par l'article précédent sont consignées soit sur l'effet, 
soit dans un acte séparé. , 

Elles sont datées et signées par la personne requise d'accepter ou de payer. 
Elles sont enregistrées dans les deux jours de leur date. . 
La formalité de l'enregistrement ne sera donnée que si les effets sont joints aux 

déclarations faites par acte séparé. 

Anr , 69 (5 du projet de loi sur les protêts). 

Les déclarations faites par acte séparé rappellent la substance de l'effet présenté 
soit à l'acceptation, soit au payement. 

AnT. 70 (!~ du projet de loi sur les protêts). 

L'acceptation ou le payement par intervention peuvent être constatés dans les 
formes déterminées par les art. 68 et 69. 

ART. 71 (:-5 du projet ile loi sur les protêts). 

Les formalités prescrites par les articles précédents seront observées sous peine 
de nullité. 

Anr. 79.. 

Les notaires et les huissiers sont tenus, :\ peine de destitution, dépens, dom­ 
mages-intérôts envers les parties, de laisser copie exacte des protêts, et de les 
inscrire en entier.jour par jour et par ordre de dates, dans un registre particulier: 
côté, paraphé et tenu dans les formes prescrites pour les répertoires. 
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§ XIII. - D11 1•ct·ba11gc. 

Ain. 75. 

Le rechange s'effectue par une retraite. 

Ain.· 74. 

La retrnlte est une nouvelle lettre de change au moyen de laquelle In porteur 
se remboursa sur le tireur, ou sur l'un des endosseurs, du principal de lu lettre 
protestée, de ses frais et du nouveau change qu'il paye. 

ART, 7~. 

Le rechange se règle, dans les rapports du porteur ou d'un endosseur avec le 
tireur', par le cours du change du lieu où la lettre était paya hie sur le lieu d'où 
elle a été tirée. 

Dans aucun cas) le tireur n'est tenu tic payer un cours plus élevé. 
Il se règle, dans les rapports du porteur avec l'un des endosseurs, par le cours 

du change du lieu où la lettre était payable sur le lieu où elle a été endos.~ée. 
Enfin) il se règle, dans les rapports des endosseurs entre eux, par le cours du 

change du lieu où l'endosseur qui tire la retraite a négocié la lettre primitive, sur 
le lieu d'où elle a été négociée pm· celui sur qtti le remboursement s'effectue. 

AnT. 76. 

La retrnite est accompagnée d'un compte <le retour. 

AnT. 77. 

Le compte de retour comprend : 
Le principal de la lettre de change protestée ; 
Les frais de protêt et autres frais légitimes, tels quo commission ~e banque, 

courtage, timbre et ports de lettres. 
Il énonce le nom de celui sur qui ln retraite est faite, et le prix du change 

auquel elle est négociée. 
Il est certifié par deux agents de change. 
Duns les lieux où il n'y a pas d'agent dl• chang,e, il est certifié par deux com­ 

merçants. 
Il est accompagné de la lettre de change protestée, du protèt ou d'une expédi­ 

tien de l'acte de protêt. 
Dans le cas où la retraite est faite sur l'un des endosseurs, elle est accompa­ 

gnée, en outre, d'un certificat qui constate Je cours du change du lieu où la lettre 
de change était payable sur le Heu d'où elle a été tirée. 

AnT. 78. 

li ne peut être fait plusieurs comptes de retour sur une même lettre de 
change. 
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Cc compte de retour est remboursé d'endosseur ·à étidossêltt rèspeetivëment , 

et définitivement par le tireur. 

AIIT. 79. 

Les rechanges ne peuvent être cumulés. Chaque endosseur n'en supporte 
qu'un seul ainsi que le tireur. 

AnT. 80. 

L'intérêt du principal Ile la lettre de change protestée taute de payement est 
dù à compter du jour du protêt, 

An'r. '81. 

L'intérêt des frais de protêt., rechange 1et autres frais légrtimes, n'est dù qu'à 
compter du jour de la demande en justice. 

Anr-, 82. 

II n'est point dû de rechange, si le compte de retour n'est pas accompagné 
des certificats d'agents de change ou de commerçants, prescrits par l'art. 77. 

S XIV. - De la 1.u~e•e.-lpllon. 

' AnT. 85 •• 

Toutes actions relatives aux lettres de change se prescrivent par cinq ans, à 
compter du surlendemain de l'échéance ou du jom· de la dernière poursuite 
juridique, s'il n'y a eu condamnation, ou si la dette n'a été reconnue par acte 
séparé. 
Néanmoins, les prétendus débiteurs seront tenus, s'ils en sont requis, d'affir­ 

mer sous serment qu'ils ne sont plus redevables; et leurs veuves, héritiers ou 
ayant cause, qu'ils estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû. 

La prescription, en cc qui concerne les lettres à vue ou à un certain délai de 
vue dont l'échéance n'a pas été fixée par la présentation, comme~cc à partir de 
l'épuration du délai fixé par l'art. 52 pour la présentation au tiré. 

SECTION Il. 

nu DJLLE'J' !t. ORDIIE. 

ART. 84. 

Toutes les dispositions relatives aux lettres de change et concernant : 
L'échéance, 
L'endossement, 
La solidarité, 
L'aval, 
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Le payement par intervention, 
Le protêt, 
Les devoirs et droits du porteur, 
La rechange ou les intérêts, 
La prescription, 

sont applicables aux billets à ordre. 

( 16 ) 

Anr. 80. 

Le billet à ordre est daté. 
• Il énonce: 
ta somme à payer. 
Le nom de celui à l'ordre de qui il est souscrit. 
L'époque à laquelle le payement doit s'effectuer. 
A défaut d'indication d'épo9ue, le billet est (1) payable à vue. 

(1) Cenaé : mot supprimé. 

-.O•------· 


